
 

RETOUR SUR L’ARMEE DES OMBRES, DE JOSEPH KESSEL, 

PUBLIE A ALGER EN 1943 

 

Par Michel Martineau. 

 

 

Cet ouvrage achevé en septembre 1943 à Londres et 

publié la même année à Alger aux éditions Charlot, 

éditeur de la France Libre, représenta longtemps un 

socle culturel sur la Résistance, tout comme certains 

films tels La Bataille du rail et Le Père tranquille. 

J'en ai repris la lecture attentive dans le souci de le 

soumettre à une critique tout à la fois scientifique et 

parfaitement apaisée. 

Que nous dit sobrement Joseph Kessel, je cite : « Il 

n'y a pas de propagande dans ce livre et il n'y a pas 

de fiction. Aucun détail n'a été forcé et aucun n'y est inventé, On ne trouvera 

assemblé ici, sans apprêt et parfois au hasard, que des faits authentiques, 

éprouvés, contrôlés et pour ainsi dire quotidiens. Des faits courants de la vie 

française. Les sources sont nombreuses et sûres… »
1
.  

Au cours de ma dernière relecture de L’Armée des ombres, je me suis intéressé 

particulièrement à un passage du livre, où Joseph Kessel évoque l’attaque du 

commissariat de Beuvry (Pas-de-Calais) en mars 1943, lors de laquelle le 

commissaire Théry, un gardien de la paix et un adjudant de gendarmerie, 

trouvèrent la mort. Publié à Alger en 1943, L’Armée des ombres est un livre de 

combat et de mobilisation (comme le Chant des partisans !
2
), donc peu fiable 

sur le plan historique. Il m’a paru intéressant de vérifier la concordance de ce 

passage de Joseph Kessel avec la réalité des faits. 

Le hasard faisant souvent bien les choses, lors de mes longs travaux sur la 

résistance armée sous l'Occupation, j'ai étudié sommairement les dossiers des 

                                                             
1
 Page 7 de l'édition Plon de 1963 reprise par les éditions Famot à Genève, 1974. 

 
2 Paroles écrites par Joseph KESSEL et son neveu Maurice DRUON, sur un air traditionnel russe 



policiers dits « flics de Vichy », victimes du devoir, pour une période limitée par 

défaut de source fiables de janvier 1943 à avril-mai 1944. Je me suis limité à la 

Police nationale qui, à la Libération, reprendra son ancienne appellation de 

Sûreté nationale. Avec la fusion avec la Préfecture de Police de Paris on 

retrouvera la Police nationale ! 

Ce travail ne peut être que lacunaire car ces  Victimes du devoir ont été rayées 

des monuments et de la mémoire de la Police française. 

Deux mots sur ces « flics de Vichy » : il est édifiant de constater que des 

policiers républicains ont été transformés par un coup de baguette magique, en 

juillet40, en policiers de Vichy, lors de la création de l'Etat français. 

L'émergence brutale de ce régime autoritaire, paternaliste et antisémite, ne fut 

juridiquement possible que parce que les membres des Assemblées capitulèrent 

en rase campagne, sauf 80 qui refusèrent l'abandon de la démocratie. Le 

maréchal Pétain eut tous les pouvoirs, exécutif et législatif. Il gouverna par 

décrets et ordonnances,  sans se soucier de l'avis de feues les Assemblées mises 

en congé ... mais qui continuaient à percevoir leurs indemnités. 

Le maréchal Pétain était pour beaucoup un moindre mal. Il portait l'espoir du 

plus grand nombre. Pour reprendre ce poncif éculé, la France connaissait alors 

les heures les plus sombres de son Histoire : le pays envahi et 1500000 soldats 

prisonniers de guerre, -pratiquement toutes les familles s’en trouvaient affectées-

, sans compter les 100 000 morts… 

Pour nos contemporains, il suffit de rappeler que le Maréchal Pétain avait l'âge 

actuel du président Chirac. Il avait reçu le pouvoir suprême. 

Le 18 juin 1940, un illustre inconnu lançait, depuis Londres, un appel à 

continuer le combat et refuser l'Armistice. Le général de Gaulle entrait dans la 

légende. 

J'ai en ma possession la photographie d'une plaque mémorielle apposée en 

1943 ou 1944, rue de Bassano, dans une annexe du ministère de l'Intérieur.  

Cette plaque,  prestement déboulonnée à la Libération, honorait la mémoire de 

55 « flics de Vichy » appartenant à la Police nationale. Il convient de préciser 

que n'y figurent pas le personnel de la Préfecture de Police ni celui de la 

Gendarmerie. 

 

 



Les premiers noms inscrits sont : 

 Commissaire Yves Théry 

 Gardien de la paix Jules Martin 

tous deux en poste à Beuvry (Pas de Calais) 

Les meurtres ont eu lieu en mars 1943. 

L'adjudant de Gendarmerie Saroen est la troisième victime de l'agression, 

présent fortuitement aux côté du commissaire Théry. 

C'est donc bien l'événement relaté par Joseph Kessel dans L’Armée des ombres. 

Ce qui a retenu mon attention, c'est que parmi les victimes il y avait un sans 

grade, un obscur, un mal payé : le gardien de la paix Jules Martin. 

A ce stade, j'ai décidé d'éclaircir ce qui me semblait un coup peut-être tordu, 

rapporté de toute bonne foi par Joseph Kessel. Nous lisons, page 196 de l'édition 

Famot : 

« Nous sommes dans la nuit froide du 23 au 24 mars 1943... hier il m'a apporté 

un numéro du journal clandestin des francs-tireurs « France d'abord » saisi par 

la police et il m'a lu la note suivante : A Beuvry, Pas de Calais, le commissaire 

de police et plusieurs subordonnés avaient arrêté et torturé de nombreux 

compatriotes et se vantaient de fusiller les FTP sur place. Une punition 

s'imposait.  

Le 23 mars le maire de Beuvry, ami du commissaire Théry, se vit contraint de 

conduire dans sa voiture un petit groupe de FTP et de les introduire au 

commissariat. Les agents qui voulurent résister furent mis hors de combat (sic). 

Mais le secrétaire réussit à s'enfuir… » 

En conclusion il est dit : 

« Leurs chefs tués, une quinzaine de policiers et de gendarmes pris de panique 

s'enfuirent. Le petit groupe de FTP se retira emportant neuf revolvers et des 

papiers intéressants trouvés au commissariat.  

Les policiers vendus aux boches qui arrêtent et torturent les patriotes doivent 

savoir que l'exemple de Beuvry sera suivi » 

Je prends telle quelle cette présentation des faits. 



Je vais évoquer le rapport des FTP engagés dans cette action. 

Le groupe s'appelait Charles Debarge 231. Nous savons sans certitude que son 

chef était Jean Lefebvre et que ses membres figurent dans la liste suivante : 

Léon Gallot, Voltaire, Dhennin, Victor  Guffroy, Lucien Trinel, Clément 

Douchet. 
i
 

Ces patriotes auraient été fusillés par les Allemands, 

En Région parisienne on peut les comparer à Jean Camus, Roland Vachette et 

André Chefd'homme, des FTP très téméraires, 

Charles Debarge était un FTP motivé, robuste, dit «  l'insaisissable », donnant 

beaucoup de fil à retordre aux Flics et aux Boches. Il fut tué en août 1942 dans 

un accrochage avec les Allemands. 

Ces références sont issues du site MJCF en octobre 2010 (MALODIEKOBA) 

Je cite : 

« Ont participé à l'action : 2302 2303 2304, armement un fusil-mitrailleur, et 

chacun un revolver et plusieurs grenades. » 

Le scénario est celui présenté par Joseph Kessel dans L'Armée des ombres. 

Notre impression à ce stade, après lecture de la presse locale et de quelques 

documents d'archives, est qu'il s'agit d’un « coup de pognon » qui a mal tourné. 

L'objectif initial était selon toute vraisemblance le vol des titres de rationnement 

dont la garde avait été confiée à la Police, et les meurtres ne furent que des 

opportunités. La clandestinité coûte cher, et les attaques de mairies ou autres 

faisaient partie des sources de financement naturelles des FTP. 

Rappelons rapidement le contexte du Nord et du Pas de Calais, qui étaient dans 

la zone d'occupation rattachée à la Belgique. A cela il faut ajouter le souvenir 

cauchemardesque qu'en avait gardé le peuple des ouvriers suite à l'occupation 

allemande de quatre années, en 14-18. Cette dernière fut abjecte. 

Le tribut payé par la Police nationale fut lourd et sanglant : pour la période 1943 

et courant 1944 on dénombre dans le Nord-Pas de Calais treize Victimes du 

devoir, soit 23% du total des tués de la Police nationale, que nous estimons à 56. 

Nous avons relevé onze gardiens de la paix ! Ces oubliés de l'Histoire figuraient 

sur la plaque mémorielle de la rue de Bassano, 



Les épicentres de Victimes du devoir, pour la période de référence, furent les 

zones géographiques suivantes : Région parisienne, Nord-Pas de Calais, Lyon, 

Saint Etienne et Toulouse. 

Voyons ce que dit la Presse à la botte des Allemands, de l’épisode relaté par 

Joseph Kessel. Les références sont celles du Petit Parisien, le journal des 

concierges de la capitale, et de L’Ouest Eclair. En voici les éléments essentiels. 

« Le 24 mars (1943) vers 22 heures, M. Gouillard maire de Beuvry demeurant 

au hameau de Gorre, entendait sonner chez lui avec insistance. Le maire ouvrit 

et se trouva en présence de huit individus qui, revolver au poing, l'obligèrent à 

prendre son automobile et à les conduire au commissariat où l'on gardait les 

titres de ravitaillement. Le maire dût s'exécuter. 

 

 

 

On arriva à la mairie où se trouve le commissariat. Les agresseurs firent 

irruption dans le poste où se trouvaient un gardien de la paix et le secrétaire du 

commissaire. L'agent fut ligoté, mais le secrétaire put s'échapper. Il alla 

prévenir le commissaire. Les agresseurs tirèrent dans sa direction, puis 

coupèrent les fils téléphoniques et se mirent à la recherche des cartes de 

ravitaillement. A ce moment, un brigadier, M. Gobert arriva avec un autre agent 

pour prendre son service ; il entra revolver en main en criant « haut les 

mains ». Il y eu alors une véritable fusillade. Le brigadier ne fut pas touché, 

mais une balle des assaillants tua net le gardien Jules Martin. On croit que l'un 

des hommes du commando a été blessé. 



Le commissaire Théry, qui se trouvait chez lui avec l'adjudant de gendarmerie 

Saroen, prit celui ci dans sa voiture. A cinquante mètres du commissariat ils en 

descendirent. Des membres du commando les attendaient sur la route, et l'un 

d’eux tira avec un fusil-mitraillette (sic). Le commissaire, atteint de quatre 

balles dans le côté, fut tué sur le coup. Quant à l'adjudant, un projectile lui 

sectionna l'artère fémorale et il mourut sans avoir reçu le moindre secours, 

N'ayant pu voler et s'attendant à l'arrivée des renforts, le commando s'éclipsa.» 

L'attaque du commissariat de Beuvry a déclenché une vaste répression locale 

contre les communistes, qualifiés de terroristes et de bandits. La région a 

lourdement payé son patriotisme populaire : pendant l'Occupation il y eu 1100 

fusillés, le plus souvent à la citadelle d'Arras, sans doute plus qu'au Mont 

Valérien. 

Les trois hommes eurent des obsèques nationales, largement orchestrées par la 

presse officielle. On apprend que, comme de nos jours, les protagonistes de cette 

tragédie humaine furent décorés. On apprend aussi que le commissaire Théry 

était très actif contre les terroristes. Il était à l'origine de deux arrestations, dont 

l'une s'était achevée sur la guillotine, 

Dans sa relation des faits, Joseph Kessel ne parle que de l'exécution du traître ; 

la tentative de vol des cartes de rationnement, fortement impopulaire, est 

soigneusement occultée car elle cadrait assez mal avec l'image que l'on cherchait 

déjà à bâtir pour la Résistance. 

 

Michel Martineau 06.02.2018 

 

 

                                                             
i  Mail de Jean-Marc BERLIERE à l’auteur, le 16 février 2018 : Extrait qui devrait vous intéresser 

d’un chapitre de mon futur livre : « Dans la nuit du 23 au 24 mars 1943, une nouvelle 

attaque du commissariat de Beuvry (déjà visé dans une précédente affaire) se 

produit. Le commissaire Thery et le gendarme Siroen sont tués par les FTP Henri 

Duriez, Louis Caron, Augustin Dellerue et Jean Lefebvre. Le rapport du chef du 

service départemental des RG, le 30 juillet 1943, précise : " le 7.65 mm dont se servait 

Lefebvre est une arme à barillet dont les balles en plomb avaient été guillochées pour 

faire des plaies affreuses […] On se rappelle des plaies faites à MM. Thery et Siroen 

par les balles du fusil-mitrailleur de Lefebvre qui les avait probablement travaillées 

avant de s'en servir ". »  



                                                                                                                                                                                              

  
Toute cette affaire + le procès après-guerre des tueurs se trouve aux AD59 

Notamment 1874W140 
 
 

 


